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1970 
,G mai ....... . 

l6 mai 

Décret nº 70-608 autorisant la !ocation avec 
promesse de vente d'une parcelle de terrain 
a distraire du titre foncier nº 528 du Bao! 

Décret nº 70-609 prescrivant I'immatricu]ation 
au nom de l'Etat de terrains sis a Dakar 

• 1, mai - - - . . . . . Décret nº 70-610 autorisant ·la ces~ion d'une 
parcelle de terrain a distraire du titre fon-
cier n ° 2803 de Thies ................... . 

• ;3 mai Décision ministérielle nº 5308 M.F.A.E.-D.B.-1. 
autorisant le versement de la participation 
du Sénégal au fonctionnement de l'ASECNA 
(financement de contrats particuliers) .... 

j un i Décision minis.tériel!e nº 5615 M.F.A.E.-n.n.-1 
autorisant le versement de la participation 
du Sénégal au fonctionnement de ]'ASECNA, 
au litre du 2• trimestre 1970 ........... . 

11 1ninations, mutations, etc.., concernant le pcr!onnel 
.,, 

MINISTERE DE VÉDUCATION NATIONALE 
·:ominations, mutations, etc., concernant le personnel ..... . 

MINISTERE DU DÉVELOPPEMENT RURAL 
1970 

.,) mai ..... 

564 

56•f 

56.J, 

565 

565 

565 

566 

Décret n ° 70-542 -po.rtant création de la zone 
d'intéret cynégétique de Richard-Ton 566 

\ominations, mutations, etc., concernant le personnel ..... . 

MINISTERE DU DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
1970 

,¡ mai . . . . . . . . Arreté ministériel nº 6592 M.D.l.~D.M.G.-S.C.V .. 

566 

MINISTERE 
1970 

16 mai ........ 

16 mai 

1(; mai 

DE LA FONCTJON PUBLIQUE ET DU TRA VAIL 

Décret nº 70-528 portant mise a _la disposi­
tion de la SERAS d'un docteúr vétérinaire 
(régularisation) ..... · ...... ,.., ........... . 

· Décret nº 70-529 attrihuant un rappel- d'an­
eienneté pour services militaires a M. Gui­
bril :llagatte Seck, inspecteur du travail .. 

Décret nº 70-614 portant détachement de 
M. :llamadou Fadiga, inspeeteur de l'en-
seignement primaire ................ : .. . 

23 mars ....... _ Arrété minist<'rie] nº -1089 ){.F.P.T.-C.-CAB. 
portant délégation de s.ignature ... 

29 avril . . . . . . .. Arreté ministérie] nº 4827 '1.F.P.T.-D.'T.S.S.-T.M.O. 
fixant pour l'année 1970 la liste des per­
sonnalités pouvant ~tre désignées en qualité 
d'arbitres en matiere de différends collcctifs 
du travail et en qualité de membres du con­
sei! d'arbitrage des conflits du traYail .... 

No?'!'lination,. m•tatlona, etc., con~rrnant le ¡,enoaqel 

PARTIE NGl'sl OHIC!Ettf 

5íl 

571 

571 

571 

574 

autorisant l'ouverture et l'exploitation d'un Annonc« ..................................... -· ........... . 57-! 
établissement dangereux, insalubre ou in-
commode, rangé dans la 3• classe . . . .. . . . . 566 

mai 

rnai .. 

Arrété ministériel .nº 5593 M.D.1.-n.M.G.-s.c.v. 
portant régulari~ation de l'ouverture et de 
l'exploitation d'un établissement dangereux, 
insalubre ou incommode, rangé dans la 3" 
classe .................... : ............ . 

• Arrété ffi!nistériel ·n• 5594 M.n.1.-n.M.G.-s.c.v. 
· · autorisant l'ouverture et l'exploitation d'un 

établissement dangcrenx, insalubre ou in-
commod__!:, rangé dans ~a 3• elasse ....... . 

MINlSTERE DE L'ENSEIGN_EMENT TECHNIQUE 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

1970 / -

567 

·56B 

·-! mai ... _..... Arreté ministériel nº 4915 M.E.T.F.P.-D.E.T.P.­
_BX.~c.s. portant adniission,au brevet profes­
sionuel de eommerce, session 1969, centre 
de Dakar : ....... , .......• , .. · .•. -, ........ 5611. 

4 mai :Arre.té ministériel · n• 4916 M
0

.E.T.F.P.-D.E.T.P.• 
;, · · u:-c.s. portant adniission;'an brevet d'ensei­

gnement commercial, session 1969, centre 
de Dakar ........ ·:, ....... : ........... · ... · 561', . . 

:ominations, inutations, etc~ concernant le personnel ..... : 569 

MINISTERE DE LA CULTURE ET DE L'INFORMA TION 
o;'in,.tion,. mutatlons. etc~ concerna.nt le· penonnel . . . . . . . . 569 

l:'-íiSTF~E DE L.A SANT~ PUBLIQUE ET DES AFFAIRES SOCIAUS 
1970 

mai ·. . . . . . . . Décret nº 70-538. désignant 1é Ministre chargé 
de l'interim du _Ministre q11· la Santé publi-
que et des Affaires sociales\ .. ·:........ 569 

mai Arreté ministériel nº 5146 ' M •• P.A.S.-n.s.P.-E. 
portant nomination des,.iÍ\J.eínbrés de la 
commission de surveillance.'._ du déroulement 
des éprenves du · eoncours __ d'entrée a I'école 
préparant au diplome d'.Eta( de sage-femme, 
session des 21 et ·22 mai 1970 . . . . . . . . . . . . 569 

mai . . . . . . . . Arreté ministériel .nº 5150. :&1.S.P.A.s.0 0.s.P.-E. 
, portant nomination des membres-de la com-
- mission de surveillance du déroulement 

des épreuves du -eoncours d'entréé a l'école 
préparant au diplome ·d'Etat. d'infirmiere, 
session du 20 mai 1970 . ; .. · .. -. : : . . . . . .. . . 570 

, ominationa. mntations, etc~ concernalit le pecrr.onnel 

PARTIE OFFlCIELLE . 

. ,,f~ ... 

DÉCRETS: ARRETÉS ET DÉCISIONS 
~"> ·-
'. ;_: :,,;i- .. 

PREMIER M!Nl·STR-·E· 

cp.RRETÉ ~.;,¡.;,;,¡ "º 5170 P.M. du 12- ,na; 197.0 
portan!-reglemerrl irrlérieur du pare national · 

· de la Basse Casamance 

LE PREMIER MINISTRE, 

yu le Code _forestier; 
Vu le Code de la · chasse e.t de la protec!ion dé la fa~ne. et 

notamment son a_rÜcle D_26;. 
Vu le décret nº 70-251 du 28 février 1970 portant répartition 

des services de l'Etat et du controle des établissements publics 
et sociétés d'économie roixte · entre la Présidence de la Répu­
blique, le Premier Ministre et les :lfinistéres; 

Vu le décret nº 70-399 du 10 avTil 1970. portant classement 
dans le domaine forestier .et création du pare nationar de 1a 
basse Casamaiice; 

ARRET:É: .~ 
ATticle premiera - Une ·autorisation ·préalable, assortie 

d'un tdroit d'ent-rée, est indisipensab:le a toute pe:r,sonne dési­
rant aocéder au ·pare national de la Basse üasamance. Les 
enfants· agés de moms de 1dh. ans aim,r-c¡-ue ~e pe•rsonnel 
aocompagnant les visiteurs sont dis·p·ensés :de ce clroit d'en­
trée. 

..... 
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Art. 2. -- Les armes a feu ou de jet isont formel:lement 
interdites. Les chien~ et animaux domestiques n'ont pas 
accés dans le pare. 

Art. _3. - La visite du pare n'est autorisée qu'en véhicule 
automobile et la vitesse est limitée a 25 k!m/heuTe. Il est 
interdit de descend·re des véhicuJes hors des halres prévues. 
La. cireulation de nuit est interdiite. -

Art. 4. - La chaisse, le piégeage, iia capture, -le transport 
et fa vente d'animaux vivants ou morts, de peaux et trophées 
sont fOTinellement interdits. 

Art. 5. - Les iactivités agricoles, pastorales, forestieres, 
la Técolte ou la cueillette de tou,g iproduit'S sont interdH:es a 
1;intérieur du pare. 

Art: 6. - n est interdit : 
a) D'introduire a l'intériew.- du ¡pare des reufs ou des 

animaux, sans autorisation du chef du bureaú des pares 
nationaux ou du conservateur; 

b) De détruire ou d'enlever des reufs, des nids ou des 
animaux, a queilque esipooe qu'ils appartiénnent; 

e) De troubler ou de déranger les animaux par des cris, 
des bruits, des projections de pierres, etc.; 

á) D'intioduire a l'tintérieur du pare des graines, semis, 
plantes, greffons ou boutures de vegiétaux, sans autori'Sa­
tion du chef du bureau des pares nationaux ou du conser- ¡ 
vateur; 

e) De détruire, couper, mutiler, arracher, transporter, 
acheter ou vendre des végétaux; · 

f) D'iawrocher a ipied des aramaux dans le but de les 
photograpnier ou filmer; 

g) De « r;ippeiler » des animaux au moyen d'appelanbs. 

Art. 7. - Tous projets de travaui pnblics ou :privés a 
l'intérieur du :pare doivent ebre soumis a l'approbation du 
chef du bureau des ;pares nationaux ou du conservateúr. 

Art. 8. - Les adivités industrieilles, commerciales ou 
artisanales sont interdites a l'intérieur du pare. 

Des dérogations te1nporaires ou permanentes pourront 
cependant etre accordées par le chef du bureau des pares 
nationaux ou le conserYateur en faveur d'activités commer­
cial-es ou hóteliéres reconnues utiles et conformes au pro­
gramme d'aménagement du pare. · 

Art. 9. - úes a:ctivités professionneltles concernant le 
cinéma, la télévision ou la radio sont soumises a une auto­
sation préailable du chef du buireau des pares nationaux ou 
du conservateut et peuvent etre subordonnées au paiement 
d'une redevance .. 

Les prises de vues et photographies d'amateurs sont 
libres. 

Art. 10. - La publidté est iillterdite a l'intérieur du pare. 
Toutefois, lle 'ConservateuT ou le chef du bureau des pares 
natilonaux peuvent autoriser la 'llllÍse en place d'une publicité 
fonctionne.He et utile (11Jannreaux de signailisation, pot.eaux 
indicateurs, etc ... ). 

Art. 11. - L-es stationnements et bivouaos dans une re­
morque ou véhicule habitable, dans un iabri de camping 
ou tout autre moyen ,gont interdits sauf aux endroits prévus 
et aménagés a ciet effet. ' 

Art. 12. - II est iinterdit : 
a) D'iabandonner ou jeter en dehors des ·!lieux désignés 

a cet effet des papiers, boites, bouteiiHes, ordures ou ;autres 
détritus; 

b) D'aJlumer du f.eu hors de·s campements autorisés; 
e) D'utiliser -abusivement des lliOIPareils radio ou autres 

instruments sonore'S et bruyants; - -
d) De faire des insicriptions, ,signes ou dessins, sur 1le's 

pi~res, les arbres et les corrstructions. 

. Ai:-t. 13. - Sauf autorisation s~iale, le survol du pare 
a une hauteur moin•dre de 300 mét<res est inter<li.t a tous 
les aéronefs ci\ills et mHitaires, sauf en cas de nécessité 
ahsoluie, d'intervention de secours, protection ou •siauvetage. 

Art. 14. - Le personnel travaillant dans le ;pare, quel que 
soit son eadr-e d'origine, Teléve -de l'autorire du chef du 
bureau des paros nationaux et d·u ,con"SerVateur et doi,t 
respecter le présent réglement. , . 

Art. 15. - En cas d'accident ou de domm.ages causés 
par les animaux, la TeSJQOnsiabillité du service des pares na­
tionaux est dégagée et aucune demande de dommages et 
intérets ne sau:rait etre retenue a son e~ntre. 

ATt. 16. - Les irif.ractions au présent reglement feront 
1l'objet de ·,poursuite:s j-udiciaires., confonnément aux dispo­
sitions •légtslatives et réglementaiires en vigueur et not-a<.m­
ment aux articles L. 21 et D. 45 du Corle de la cliasse et de 
la protection de la faune. 

Art. 17. - Le chef du bureau des pares nation¡¡ux et le 
conservateur du pare national de ll~ Basse Oas~ance sol!! 
chiargés de l'exk_ution q.u iprésent reglement, qui sera pubhe 
au Journal officzel. 

FaU a Dak<ar, le 12 ma, 1970. 
ABDOU DIOUF. 

MINISTERE DES FORCES AI\_MÉES 

DECRET nº 70-540 du 16 mai 1970 
portant nomination du Président. du Conseil cfadministration ·de 

-l'Office _national des Anciens Combattanfs et Victimes de la Guerre 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu fa Constitution; 
Vu la loi n • 61-39 .du 15 juin 1961 portant création d'un 

Office national des Anciens combattants et Victimes de la guerre; 
Vu la loi n º 66-27 du 12 mai 1966 relative aux établissements 

publics aux sociétés d'économie mixte et aux personnes morales 
de droit privé bénéficiant d'un concours financier de l'Etat; 

Vu le décret n • 61-277 du 4 juillet 1961 fixant les regles _rela­
tives a l'organisation et au fonctionnement de l'Office n~h~mal 
des Anciens Combattants et Victimes de la guerre du Senegal, 
modifié; . 
· Vu le décret nº 68-1146 du 5 novembre 1968 modifianf les 
articles 4 et 5 de la loi nº 61-39 du 15 juin 1961 portant création 
d'un Office 'Ilational des Aneiens Combattants et Victimes de 
la guerre; 

Vu le décret n • 7-0,-251 du 28 février 1970 portant répartition 
des services de l'Etat et du controle des établissements publief: 
et sociétés d'économie mixte, entre la Présidence de la Répu­
blique, le Premier Ministre et les Ministeres; 

Sur la proposition du Ministre des Forces armées, 

DÉCRETE : 

Artfole premier. - M. Youssou Diop, anclen combattant 
de la guerre 1949-1945, ad:ministrateur·C'ivil principal, direc­
teur du Tou:risme, est nommé prés,irlent dn conseil d'admi­
nistration de l'Of:fice nationa:l des Anciens Combattants et 
Victimes de fa guerre du Sénégal, en remplacement de M. 
Ousmane Diene. 

Art. 2. - Le Ministre des Forces armées est chargé de 
il'exéC'Ution du présent décret qui isera publié ~u Journal 
officiel. .., 

Fait a Dakar, '1e 16 mai 1970. 

LÉOPOLD SÉDAR SENGHOR. 
,. 

Par le Président de la République : 
Le Premier Ministre, 

ABDOU DIOUF. 


